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AVIS AUX LECTEURS 
 

 

 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-24, L 2122-29 et R 

2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le présent recueil a été 
établi. 
 
 Il peut être consulté à l’accueil du rez-de-chaussée de l’Hôtel de Ville, à la 
Médiathèque et aux Archives Municipales aux heures d’ouvertures de ces 
services, ainsi que sur le site internet de la Ville d’Orange. 
 
 Tout acte contenu dans le présent recueil peut être communiqué sur 
demande écrite à adresser : 
 

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
BP 187 

84106 ORANGE CEDEX 
 
 
 

 
 

POUR VALOIR CE QUE DE DROIT 
 
 
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JE MAINTlHrs'DRAl

Publié  le :

Vi[e  J'ûrange  »

No188/  2021

GESTION Du DOMAINE PUBLIC
Direction Générale Adjointe Territoire

Arrêté  portant  numérotage

des habitations

CHEMIN DE LA VEYSONNE (CR.W 30)

, , .,,    -»üo ORA%GE,le l4 mai 2021

articles L.2121-29 & L.2213-28 ;

VU l'article R.6"IC)-5 du Code Pénal ;

VU le Code de la Voirie Routière et notamment  l'article

L.113-1 :

VU le décret No94-ffl2  du 19 décembre  1994 relatif à la

communication au centre de impôts foncier ou au bureau du cadastre

de la liste atphabétique des voies de la commune et du numérotage

des immeubles ;

VU la délibération no353/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020, transmise en Préfecture le jour même, portant création

de dix postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire no63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en

Préfecture le 7 juillet 2020 affiché le 7 juillet 2020, publié au recueil des

actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, donnant

délégation de fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD -

5er Adjoint au Maire en ce qpi concerne, entre autres, la rég(ementation

relative à l'occupation du domaine public et à la gestion du domaine

public ;

Considérant  que le numérotage des habitations en agglomération

constitue une mesure de police générale que seul le maire peut

prescrire ;

Considérant  que, dans les Communes où l'opération est nécessaire,

le numérotage des maisons est exécuté pour la 1'  fois à la charge de

la Commune ;

Considérant  que la Ville d'Orange a choisi le système de numérotation

métrique qui attribue le numéro des habitations à partir de l'origine de

la rue, le côté droit de ladite voie étant toujours en numéros pairs et le

côté gauche en impairs ;

Considérant  qu'il y a lieu de prendre les dispositions nécessaires à la

numérotation métrique des habitations sises Chemin de la VEYSONNE

(CR.W 30) ;

-ARRETE

ARTICLE 1 : - ll est prescrit la numérotation suivante sur le CHEMIN DE LA VEYSONNE (CR.W 30) ;

Place G. Clemenceau - B.F! 787 - 84?06 0range Cedex - Vauduse

Tél. :04  90 5747 47 - Fax. :04  9034  55 89 - Site internet:  vi[le-orange.fr

Toute correspondance doitêtre  adressée impersonnellementà  Monsieurïe  Maire d'Orange
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NOMS

DES PROPRIET  AIRES

Section

Cadastrale

No
PARCELLES

NUMEROT  ATION

METRIQUE

Ï71BôÇ1 Florefieê : o o o :,  '  o : , a o ; ZB 42 20
@ë'l  0#ôl»ltô(lëë0@

oo o aT FlIBC"LIP  3t(1(,[  œ œ ô o ii  () (i @"  '  ë  ëë  %  #
ZB 41 44

TRIBOLI :1oce17n"- DESC'OURS'8'd1ân'0e '  ; ZB 47 155

')S(::bbRSWo'n"çue"-  *"ii* ZB 49 159

BAYLjGuy'.AUB8F<j'a'Ciauitte'o, E ZB 50 159

ARNOUX'C'risFo'p'h'e-CL'E'ME!4jChristrrre'  "' ZB 40 332

BOUTARIN Hervé ZB 57 571

NANCLARES Ramiro - FERRASSE Isabelle ZB 36 571

DE L'ENTREPOT par BEN SOUSSAN Grégory ZB 35 571

Les Copropriétaires ZB 89 571

RUSSAMPS ZB :31 571

RUSSAMP chez M. GUTIERREZ ZB 90 571

CLUCHIER Juliette ZB 38 706

ARTICLE  2 : Le numérotage  comporte  pour chaque  voie une série continue  de numéros  à raison d'un seul numéro

par immeuble  caractérisé  par une entrée principaJe.

ARTICLE  3 : Le numérotage  sera exécuté par l'apposition  sur la façade de chaque maison ou mur de clôture à

proximité  de la boite aux lettres, par le propriétaire  ou le résidant. La plaque correspondante  sera remise par la Ville

accompagnée  du courrier.

ARTICLE  4 : Les frais d'entretien  et de réfection  du numérotage  sont à la charge  des propriétaires.

ARTICLE  5 : Les numéros  doivent  toujours  rester  facilement  accessibles  à la vue. Nul ne peut, à quelque  titre que

ce soit, mettre obstacle  à leur apposition,  ni dégrader,  recouvrir  ou dissimuler  tout ou partie de ceux apposés.

ARTICLE  6 : Aucun numérotage  n'est admis que celui prévu au présent  arrêté. Tout changement  devra être opéré

avec l'autorisation  de l'autorité  municipale  et sous son contrôle.

ARTICLE  7 : Les infractions  au présent  arrêté seront  constatées  et poursuivies  conformé'ment  aux lois.

ARTICLE  8 : Le présent  arrêtè est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès dii Tribunal  Administratif

dans un délai de deux mois.

ARTICLE  9 : Monsieur  le Directeur  Général des Services  de la Mairie, Monsieur  le Chef  de Police Municipale

et les agents placés sous ses ordres, et La Direction des Impôts Fiscaux, Service du Cadastre,

sont chargés  chacun  en ce qui le concerne  de l'exécution  du présent  arrêté, qui sera transmis  au représentant

de l'Etat, et publié au recueil des actes administratifs  de la commune.

"'9
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/j;  a.'1/Àa77jiiVj)RA1

Publié le :

No189/2021

DIRECTION DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE PUBLIC

ARRETE PORTANT

LIMIT  ATION D'OCCUPATION

DU DOMAINE PUBLIC

EN PERIODE ESTIV ALE

Ville  d'Orange  l

ORANGE, le 5 mai 2021

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles

L. 2122-28, L. 2212-1, L. 2212-2, L.22131 et L. 2213-6 relatifs aux

attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police de la circulation et

du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3

relatifs au régime juridique des actes pris par les autorités communales  ;

Vu la Loi no 2005-"102 du 11 février 2005 sur l'égalité des droits et des

chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et

notamment les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et

L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales d'Occupation du
Domaine Public ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
3 juillet  2020 ;

Vu la délibération no353/2020 du 3 juillet 2020, fixant àlO  le nombre des

adjoints au Maire ;

Vu l'arrêté du Maire no63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en

Préfecture le 7 juillet 2020, publié au recueil des actes administratifs  de la

commune du mois de juillet, donnant délégation de fonction et de signature

à Monsieur Yann BOMPARD - 1erAdjoint  au Maire en ce qui concerne les

pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et

de gestion de la voirie et de la circulation ;

Considérant  qu'il appartient à l'autorité municipale de prendre toutes les

mesures nécessaires au respect, à la protection et à la mise en valeur du

patrimoine de la ville d'Orange pendant la saison touristique estivale ;

Considérant  que les travaux en centre-ville et dans les zones touristiques
sont incompatibles avec les manifestations estivales ;

- ARRETE.

M  : Sauf péril imminent, aucune autorisation d'occupation du domaine public pour des travaux donnant

lieu à une installation d'é,chafaudage, de dispositif  similaire ou d'engins de chantier sur le domaine public ne sera

délivrée en centre-ville  et dans les zones touristiques  du lundi 14 juin 2021 au dimanche19  septembre 202L

Pla«e G. Clemenceau  - B.P. 787  - 84)06  0range  Cedex  - Vaucluse

Tél. :04  90  57 47 47 - Fax. .' 04 90  34  55  89 - Site  internet  : wwwville-orange.  fr

Toute  correspondance  doit  être  adressèe  rmpersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange

Page 102



A3  : Les zones considérées sont celles comprises entre le Boulevard Edouard Daladier, le Cours
Pourtoules,  la Rue Madeleine  Roch, la Rue de Tourre, le Cours Aristide  Briand, la Rue Auguste  Lacour, l'Aveniie

de l'Arc de Triomphe,  ainsi que les abords de l'Arc de Triomphe.

: Le présent  arrêté sera publié au recueil des actes administratifs  de la commune.

l'Adjoint  Délégué
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IE MA[NT16NDRt1

No190/2021

Ville d'Orange I

DIRECTION FINANCIERE

JB/YB/RC/MV/LIS

ARRETE METTANT FIN AUX
FONCTIONS DE DEUX

MANDATAIRES  SUPPLÉANTS  A LA
RÉGlE DE RECETTES

« MANIFESTATION  CULTURELLES  »)

ORANGE, le 5 mai 2021

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le décret No 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le
décret No 66/850 du 15 novembre "1966 relatif à la responsabilité
personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret No 20121246  du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique et notamment l'article 22 ;

VU le décret No 2012-"1247 du 7 novembre 20"12 portant adaptation de
divers textes aux ouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VLI les articles R.1617-"1 à R.1617-18 du Code Général  des
Collectivités Territoriales fixant les conditions d'organisation,  de
fonctionnement  et de contrôle  des régies de recettes,  d'avances  et
de recettes  et d'avances  des collectivités  territoriales  et de leurs
établissements  publics  locaux ;

VU l'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif au taux de l'indemnité
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs de recettes
relevant des organismes publics et du montant du cautionnement
imposé à ces agents ;

\/tJ le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
3 juillet 2020 ;

VU la décision de Monsieur le Député-Maire No 805/2016 en date du 6
octobre 2016 parvenue en préfecture le 6 octobre 2016, mettant en
conformité l'acte constitutif  de la régie de recettes «« MANIFESTATIONS
CULTURELLES  »» ;

VU l'arrêté de Monsieur le Député-Maire No307/2016 en date du
ler décembre 2016 portant nomination du régisseur titulaire et des
mandataires suppléants de cette régie de recettes précitée ci-dessus,
modifié par les arrêtés No 235/20"17 en date du 12 avril 2017,
No 99/2018 en date du 21 juin 2018 et No87/2019 en date du '12 février
2019, No249/2C)19 en date du 14 octobre 20"19, No251/20"19 en date du
4 novembre 2019 et du No 253/2019 du 12 novembre 2019 et
No04/2020 du 8 janvier  2020 ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de mettre fin aux fonctions de deux
mandataires suppléants sur cette régie de recettes «« MANIFESTATIONS
CULTURELLES  )) ;

VU l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations de
la régie en date du 03 mai 202"1 ;

Place G. Clemenceau  - BP! '187  - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse

Tél. :04  90 57 4 7 47 - Fax..'  Q4 90  34  55  89  - Site  internet  : www:ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  /e Maire  d'Orange
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-ARRETE-

Articlel'  -II  est mis t'in aux fünctions  de :

Madame  LACOUR  Marie, en sa qualité de mandataire  suppléante,
MonsieurALEZARD  Nathaniel,  en sa qualité de mandataire  suppléant.

Article  2ème - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 10 Mai 2021.

Article  3èma - Le Maire et le Comptable  Public Assignataire  de la Ville d'Orange  sont chargés chacun en ce qui le
cüncerne  de l'exécution  du présent  arrêté.

Article  4è"  : Le présent arrêté est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès du Tribunal Administratif de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de la date de sa notification  aux intéressés.

LE TRÉSORIER ASSIGNATAIRE

après  avis conforme,

.l
l.
I'

Jean-p

i Ind
ç..  ..._____,.  ( 'i

ffiEL  -
' üivisior'iûairs

ues BOMPARD

(/)

s

Collectivités  Territoriales.

ant avoir pris connaissance  du présent  arrêté et des obligations qu'il comporte et avoir

ent d'un délai de 2 mois pour le contester  auprès du Tribunal Administratif. Un

conservé  dans le dossier  de régie et consultable.

Signature  de Mme Mme Marie  LACOUR

A qui un exemplaire  sera remis

Notifié1e:14, îù.
Signature  de M. ffithaniel  ALEZARD

A qui un exemplaire  sera remis

Leea. !C  ,xsz-xça> o%o".S
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jll  Aja1iÀ'1'}ffaVj)R.4}

No 191/2021

DIRECTION FINANClERE

JB/YB/RC/MV/LIS

Vi[îe  d'Oïange  }

ORANGE, le 5 mai 202"1

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

ARRETE METTANT FIN AUX

FONCTIONS DU REGISSEUR

TITULAIRE  ET DU MANDATAIRE

SUPPLÉANT  DE LA RÉGIE

D'AVANCES : (« MANIFESTATIONS

CULTURELLES  . CACHETS AUX

ARTISTES ET AUTRES

DEPENSES ))

Article  ler -II  est mis fin aux fonctions de :

VU le décret No 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le

décret No 66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité

personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret No 20121246  du 7 novembre 2012 relatif à la gestion

budgétaire et comptable publique et notamment son article 22 ;

VU le décret No 20'12-"1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de

divers textes aux ouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU les articles R.16"17-"1 à R.1617-18  du Code Général des

Collectivités Territoriales fixant les conditions  d'organisation,  de

fonctionnement  et de contrôle  des régies de recettes,  d'avances  et

de recettes  et d'avances  des collectivités  territoriales  et de leurs

établissements  publics  locaux ;

VLJ l'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif au taux de l'indemnité

de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs de recettes

relevant des organismes publics et montant du cautionnement  imposé à

ces agents ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
3 juillet 2020 ;

VLJ la décision de Monsieur le Maire No140/202"1 en date du 5 mai 2021

transmise en préfecture portant suppression de la régie d'avances

<« MANIFESTATIONS  CULTURELLES  - CACHETS AUX ARTISTES ET

AUTRES DEPENSES )»

CONSIDERANT qu'il y a lieu de mettre ffn aux fonctions du régisseur

titulaire et du mandataire suppléant de cette régie d'avances ;

VLI l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations de
la régie en date du 03 mai 2021 ;

.ARRETE-

Madame Aline  NOWAK, en sa qualité de régisseur titulaire,

Madame Agnieszka  ZAKRZEWSKI,  en sa qualité de mandataire suppléante

Place-k(=lemenceau--B:ï.-187--84IOG  C)rany:' Cethex - 'vutnluse

Tèl. :04  90 57 47 47 - Fax. :04  90 34 55  89 - Srte internet:  wwwvïlle-orange.fr

Toute correspondance  doit  être  adressée  impersonne1lement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Article  2è"" - Le présent arrêté prendra effet à compter du"lO Mai 202L

Article  3è= -  Le Maire et le Comptable Public Assignataire  de la Ville d'Orange sont chargés chacun en ce qui le

concerne de l'exécution du présent arrêté.

Article  4è= : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification aux intéressées.

LE TRÉSORIER ASSIGNATAIRE

après avis conforme,

Ins

BRUNFL

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de plein droit du préseîit  acte - conformément à

l'article L 2j34-1  du Code Général des Collectivités Territoriales.

LE MAIRE,

Jacques  BOMPARD

,,,s0nlEo

Notifié le : )to '(a". :!Jl

Signature de Mme Aline  NOWAK

A qui un exemplaire sera remis

Notifié le : Aç:» !  2  -
Signature de Mme Agnieszka  ZAKRZEWSKI

A qui un exemplaire sera remis ,-7
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ÏE Ï'IAlNTIENDRAI

No 192/2021

Ville d'Orange  l

DIRECTION FINANCIERE

JB/YB/RC/MV/LIS

ARRETE PORTANT NOMINATION DU

REGISSEUR TITULAIRE  ET DES

MANDATAIRESUPPLEANT  ALA

RÉGIE DE RECETTES ET D'AVANCES

: « MANIFESTATIONS

CULTURELLES  »)

ORANGE, le 5 mai 2021

LE MAIRE DE LAVILLE  D'ORANGE

VU le décret No 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le

décret No 66/850 du "15 novembre 1966 relatif à la responsabilité

personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret No 2012-"1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion

budgétaire et comptable publique et notamment son article 22 ;

VU le décret No 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de

divers textes aux ouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des

Collectivités Territoriales fixant les conditions d'organisation,  de

fonctionnement  et de contrôle  des régies de recettes,  d'avances  et

de recettes  et d'avances  des collectivités  territoriales  et de ieurs

établissements  publics  locaux ;

VU l'arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif au taux de l'indemnité

de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs de recettes

relevant des organismes publics et montant du cautionnement  imposé à

ces agents ;

VU le procès-verbal des élections auxquelles il a été procédé pour

l'installation du Conseil Municipal le 3 juillet 2020 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 3
juillet 2020 ;

VU la décision de Monsieur le Maire No14"1/2021 en date du 5 mai 2021

paivenue en prefecture mettant en conformité l'acte constitutif  de la régie

de recettes et d'avances « MANIFESTATIONS  CULTURELLES  ») ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu de modifier l'acte nominatif  du régisseur

titulaire et des mandataires suppléants sur cette regié de recettes et

d'avances «« MANIFESTATIONS CULTURELLES  ») ;

VU l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations de

la régie en date du 03 mai 2021 ;

-ARRETE-

Place G. C1emenceau - B.F! 787 - 84706  0range  Cedex - Vauduse

TM. :04  90 5Î 4T 47 - Fax. :04  90 34 55  89 - Site internet  : ville-orangefr

Toute correspondance  doit  être adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maïre  d'Orange

Page 108



 : En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, Madame Agnieszka

ZAKREWSKI sera remplacée par :

>  Madame Clémentine COLLIOT,

>  Madame Myriam JAISSE,

en qualité de mandataires suppléants, avec pour mission d'appliqiier exclusivement les dispositions prévues

dans l'acte constitutif visé ci-dessus.

. Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont, conformément à la réglementation en

vigueur, personnelïement  et pécuniairement  responsab/es de la conservation  des jonds, des valeurs et des

pièces comptables qu'ils ont reçus, ainsi que de l'exactitude des décomptes de liquidation qu'ils ont

éventuellement effectués.

Mç,  Le présent arrêté prendra effet à compter du IO Mai 2002L

Article 1l : Le présent arrêté est susceptible de Taire l'objet d'un recours auprès du Tribunal AdministratiT de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification aux intéressées.

LE  TRESORIER  ASSIGNATAIRE,

après  avis conforme,  *

MAIRE,

,r,/

Jear
i Th

1n7

I /  I

IcBRUNEL 
':)ivisioüriaire II BOMPARD
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Nom/Prénom I En qualité  de

I
I
I

'l
t Signature  précédée  de la mention
I
I manuscrite

l « Vu pour acceptation ))
I
I

Agnieszka ZAKREWSKII

I
I

I '- Régisseur"'tÎt'ul'af':e"""""'-""""""""""'
I

I

!"U'Lc'Hzgi(a,_f_,":':""'-I:ù'g7(I -. /

4+-'O
Clémentine COLLIOT I

I
.l

Mandataire suppléant I

________.._.. 

' oô'-'- ---J-ù

_-_-
Myriam  JAISSE

I

-, -,,-,,,,, , ,,,-,,,,,,,,,,,-i

Mandataire  suppléant  ,

Le Maire certifie  sous sa responsabilité  le caractère  exécutoire  de plein droit du présent  acte - aûicle L 2j3î-1  du

Code (Ànéral  des Collectivités  Temtoriales.

#l'la'.o
Le Maire

Les so

avoir  été informées  qu'

exemplaire  de l'arrêté

avoir pris connaissance  du présent  arrêté et des obligations  qu'il comporte  et

disposent  d'un délai de 2 mois pour le contester  auprès du Tribunal  Administratif.  Un

conservé  dans le dossier  de régie et consultable.

Notifiéle:}b \  ':12k
Signature  de Mme Agnieszka  ZAKREWSKI

A qui un exemplaire  est remis

Notifié le : î'(O 'Î-):
Signature  de Mme Myriam  JAISSE

A qui un exemplaire  est remis

Notifié le : ..Ao 'S&Â %2«
Signature  de M. Clémentine  COLLIOT

A qui un exemplaire  sera remis
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Publié  le Ville  d'Orange  l

Ho/("33  {,E2->32A

SERVICE  CIMETIERES

REPRISE  DES SEPULTURES

EN TERRAIN  COMMUN  AU

CIMETIERE  DU COUDOULET

Transrnis  par  voie  électroi"iique
en Préfecture  le :

MAI:lIE  D'ORANGE

ORANGE,le  g À,2:1

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales,et  notamment  l'article

L. 2223-3 relatif aux personnes  ayant droit à sépulture  dans le cimetière

communal  ;

Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales,et  notamment  l'article

R 2223-5  précisant que  l'ouverture  des fosses  pour de nouvelles

sépultures  n'a lieu que de cinq années  en cinq années  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection  du Maire et des Adjoints  le 3 juillet  2020,

transmis  en Préfecture  le même  jour  ;

Vu l'arrêté No65/2020 en date du 6 juillet  2020, transmis  en Préfecture  le

7 juillet  2020, donnant  délégation  de signature  à Monsieur  Denis SABON

en ce qui concerne  le funéraire  ;

Considérant  qu'il appartient  à la commune  de concilier  les impératifs  de

gestion  du service  public du cimetière  et l'intérêt  des familles  ;

Considérant  la nécessité  de maintenir  une rotation de cinq années en

cinq années  pour de nouvelles  sépultures  en terrain commun  ;

Considérant  que pour les sépultures  en terrain commun  citées ci-dessous

le délai de rotation légal de cinq années étant arrivé à son terme, il

convient  de procéder  à leur reprise  ;

. ARRETE.

Article  1 : Les emplacements  en terrain commun  suivants  font l'objet  d'une procédure  de reprise :

NoA613-LAURANS

No A614 - BRUGUIER

CIMETIERE  DU COUDOULET

Article  2 : Le présent  arrêté sera affiché à l'entrée  du cimetière  et au bureau des cimetières.  De plus, les ayants-

droits connus  seront  informés  par lettre recommandée  avec accusé de reception  de l'arrivée à échéance  de la

du terrain commun.

Article  3 : Le délai maximum  laissé aux familles  pour se faire connaitre  au bureau des cimetières  et accomplir  les

formalités  nécessaires  est fixé au 19 juillet  2021.

Té/. :04  90 57 41 4i - Fax. :04  903455  B9 - Siteinternet :vtww.viIle-orangeJr

Toute rorrespondan«e doitêtreadressfe  impersonnellementà Monsieurle Maire d'Orange
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Article  4 : Les familles  disposent  de ce délai pour enlever  les objets funéraires  et monuments.  Passé ce délai,

s'ils n'ont pas été retirés, ils seront  considérés  comme abandonnés  et le service cimetières procèdera  à leurs

évacuations  et à leurs mises à la destruction.

Article  5 : Au terme de ce délai et sans avis contraire  des ayants-droits,  les restes mortels seront exhumés,

crématisés  et les cendres  seront  dispersées  au jardin  du souvenir.

Article  6 : Le présent  arrêté  sera affiché  et publié au recueil des actes administratifs  de la commune.

Article  7 : Monsieur  le Directeur  Général des Services de la Ville d'ORANGE  est chargé de l'exécution du

présent  arrêté.

Article  8 : Le présent  arrêté est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de l'accomplissement  de la première  des mesures  de notification

ou de publicité.

Page 113
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Publié  le :
Ville  d'Orange  l

hoJ%  (k%

SERVICE  CIMETIERES

REPRISE  DES CONCESSIONS

ECHUES NON RENOUVELEES

PENDANT  LES DELAIS  LËGAUX

AUX  CIMETIERES  SAINT.CLEMENT

ET DU COUDOULET

Transmis par  voie  électror'iiqt.ie
en Préfeciure  le :

MAlRIE  D'ORANGE

ORANGE, le (ù  (  Lu
LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

-Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment  les

articles L. 2223-3, L. 2223-4, L. 2223-"13 et suivants  relatifs aux cimetières

et aux concessions  funéraires  ;

- Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment  les

articles R. 2223-"19 et suivants  relatifs à la reprise des terrains  affectés à

une concession  ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adioints le 3 juillet 2020,
transmis  en Préfecture  le même jour  ;

- Vu l'arrêté No65/2020  en date du 6 juillet  2020, transmis  en Préfecture  le

7 juillet  2020, donnant  délégation  de signature  à Monsieur  Denis SABON

en ce qui concerne  le funéraire  ;

- Considérant  qu'il appartient  à la commune  de concilier  les impératifs  de

gestion  du service  public du cimetière  et l'intérêt  des familles  ;

- Considérant  que les concessions,  qui n'ont pas été renouvelées  dans les

délais légaux, doivent  faire l'objet de reprise afin de permettre  de donner

de nouvelles  possibilités  de concession  ;

- Considérant  que le délai légal de renouvellement  étant arrivé à son

terme pour certaines concessions  situées dans les cimetières  Saint-

Clément  et du Coudoulet,  il convient  de procéder  à leurs reprises  ;

. ARRETE.

A3  : Les emplacements suivants font l'objet d'une procédure de reprise :

No327 COL4-D1ETZ

No112 COL2 - DARRICADES

No201 2M2 - ALLEGREZZA

CIMETIERE  Du COUDOULET

CIMETIERE  SAINT.CLEMENT

Té/. : 04 90 5} 4? 4? - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet  : ville-orange]r
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement  à Monsieur le Maire d'Orange
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 : Les familles disposent de ce délai pour enlever les objets Tunéraires et monuments. Passé ce délai,

s'ils n'ont pas été retirés, ils seront considérés comme abandonnés et le service cimetières procèdera à leurs

évacuations et à Jeurs mises à la destruction.

: Le présent arrêté sera affiché et publié au recueil des actes administratifs de la commune.

 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement  de la première des mesures de notification

oudepublicité. /}
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PROCES  VERBAL  GENERAL  - ler  constat  d'abandon

Nous,  Monsieur  Denis  SABON,  Maire-Adjoint  dé1égué  par arrêté  en date  du 07 Juillet  2020,  agissant  en vertu  des pouvoirs  qui nous  sont  conférésconformément  aux dispositions  des articles  L.2223-17,  L.2223-4  et R.2223-13  à R.2223-23  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales  et de notreannonce  en date du 08 Avril  2021,  pour  les concessions  dont  la résidence  des descendants  n'est  pas connue,  accompagné  de Monsieur  Antonio  MUGA,Officier  de Police  Judiciaire,  nous  nous  sommes  transportés  au cimetière  communal,  à l'effet  de constater  l'état  dans  lequel  se trouve  les concessions  ci-après  désignées.  Nous  avons  fait  les constatations  suivantes  :
Na de la

concession
Cûncessionnaire  à l'origine  I Dernier  ayant-droit  connu  I Cimetière  IAllée  IEmp. I Date d'achat  I Défunts  inhumé.s  dans  la concession  I Cünstatatiûns  de l'état  des dites

concessions

INCONNU Néant
Cimetière

Saint-

Clément

20

I

I

1537

I

Angle  Nûrd Est  du üaveau  :
désülidarisatiün  de l'angle  entraînant  un

dévers  pmnûncé  vers  le Nürd mais
cûntrebuté  par  la œncessiûn  mitûyenne.
La remûntée  verticale  ainsi  que la dalle

de cüuverture  maintiennent  de façün
prér.aire  l'ensemble  de cet  angle.

Côté  Est  : éclatement  de la dalle  de
cûuverture  sur  un axe Sud-Nord  dû à la

végétation  invasive  ancrée  dans une
fissure  de la dalle  de couverture.FAVIER Paul en 1 9ü1 ROLIX Paul en 'ï 95ü. ROLIX née üôtè  ô ür'si:'e:cmtement  de,a  dalle  a't.MASSoNNET Rose cüuverturei  qi ir 'un axe Sud-Nord  dû à la

'. . ! aiéîglsést::riecrd.ei.ïli:adsaivlleea%ec:euvdeadnusreu.ne
! ' i:aûç:Izci,en,'Easl: n: pû:émsaelencdeudeeafiuspsrulnractlip:n
', 's:ü.nst;uctit:LÔterrainsurlequelsont

' pcaee:  '.'E3 s5,.iu1tures  s'est  tasse  et a
"  ,pÔirainé la :a.ré'itiün de fissurations, la

 Jatv  d'éïection  ae la sépulture  en est  le
  atér:'iüin. Les 2 fissures  verticales  sont

, liées  à l'usage  de la piene  tombale.

Les héritiers  éventuels  de chaque  concession  sont  mis  en demeure,  dès  à présent,  de rétablir  en bon  état  d'entretie;n  ïes.diiçà',càrîcessîoris.

Monsi  r enis SABON

C/MüiÈ#-

Mai

ORANGE,  le 1Q/05/202'1

MonsieurAntoniü  U A

Officier  de Police  Jud ciaire
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IF  -lI  l l  N  7'I  E iVl)ll!  .l  l

Publié  le Vile  d'Oîange  { \

Orange le 12 mai 202"1

No195/ 2021

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

Gestion  du Domaine  Public

Direction  Générale  Adjointe  Territoire

Vu la loi na 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des

communes, des départements  et des régions modifiée et complétée par

la loi no 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi no 83-8 du 7 janvier

1983 relative à la répartition de compétences  entre les communes,

les départements,  les régions et l'Etat ;

Vu la circulaire 10CB1030371C du 13 décembre 2010 du Ministre de

l'lntérieur,  de l'Outre-Mer,  des Collectivités  Terrïtorïales et de

l'lmmigration ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article

L.2122-21 :

Vu le Code général des Propriétés des personnes  Publiques et

notamment l'article L.3a1 11.1 :

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.421-1 et

suivants ;

L 112-8 et L 14'1-3;

ALIGNEMENT  INDMDUEL  -

PARCELLE  CADASTREE

SECTION  I No 2237.

ROUTE  DE CHATEAUNEuF

84100  - ORANGE

Vu le procès-verbal des opératiüi;'is,a4:xqÔèl)Qso ]l a été procédé pour
l'élection du Maire et des Adjoints le 3 jui)1etH2Q;Ci: ;,

Vu la délibération no353/2020 duûC6rèe.'i1 K/1hio:ci5a1 en date du 3 juillet
2020, transmise en Préfecture le 'jôiÎii même,Ê p,prtant création de dix

postes d'adjoints ;

Vu l'arrêté du Maire no63/2020 e'-'i,daie dii 6' jii!Jet 2020, transmis en

Préfecture le 7 juillet 2020 affiché:lel  jiîilleÎ  2929o, publié au recueil des

actes administratifs  de la Commune du r:àiôo de Juillet, donnant

délégation de fonction et de signÔÎjréo6 Mo'risjeur Yann BOMPARD -

le'Adjoint  au Maire en ce qui concerne, entre autres, la réglementation

relative à l'occupation du domaine public et à la gestion du domaine

public ;

Vu la demande formulée en date du 27 avril 202i reçue le"l1 mai 2021,
par M. MIOTTO Thomas -  Géomètre Expert Foncier -  Ferme des

Auches -  ZA des Auches - 07700 -  BOURG SAINT-ANDEOL ; pour le

compte de M.& Mme CARLE -  domiciliés 567 Route de Châteauneuf-

84100  0RANGE -  propriétaires, afin d'établir l'alignement individuel au

droit de la parcelle cadastrée section I no 2237 sise Route de

Châteauneufà  ORANGE (dossier no 2021-30) ;

Vu les plans d'alignement (ou les documents graphiques) de ladite voie

dressés en avril 2021 par M. MIOTTO Thomas - Géomètre Expert

Foncier ;

ïPlaceG. Clemenreau-B./l ï87841060rangeCedex- Vauduse
lTM. :04905141 4i -Fax. :04'M)345589-Sirein(ernel:wvHIe-oïangeIr
l Tome«orrespondancedoilêlreadres'ÀeimpersonneIlemenlàMonsïeurleMaired'Orange
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Considérant  qu'il convient  de délivrer  l'alignement  (ou limite de fait) au

droit de la parcelle  cadastrée  section  I no 2237 - Route  de

Châteauneuf  ;

. ARRETE.

Article  "l : En l'absence  d'un plan d'alignement,  l'alignement  individuel  des parcelles  susvisées  est établi

conformément  aux limites de fait du domaine  public telles que reportées  sur les plans ci-joints  (trait

rouge)  ;

Article  2 : Le présent  arrêté  ne dispense  pas le bénéficiaire  de procéder,  si nécessaire,  aux formalités

d'urbanisme  prévues  par le Code de l'Urbanisme  dans ses articles  L.421-1 et suivants.  Le présent  arrêté

ainsi que le plan devront  impérativement  être joints  à toute  demande  d'autorisation  d'urbanisme  ;

Article  3 : Si des travaux  en limite de voie sont envisagés  à la suite de la délivrance  de cet arrêté,  le

bénéficiaire  devra  présenter  une demande  spécifique  à cette fin (permission  de voirie  pour  occupation  du

domaine  public)  ;

Article  4 : Le présent  arrêté  devra  être utilisé  dans le délai d'un an à compter  du jour  de sa délivrance,

dans le cas où aucune modification  des lieux n'interviendrait  sur cette période.  A défaut  une nouvelle

demande  devra  être effectuée  ;

Article  5 : Le présent  arrêté  sera notifié  à l'intéressée,  affiché  et publié  au recueil  des actes administratifs

de la commune  ;

Article 6 : Le pr,é,spp) ,arrêié est, susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un dé.lai:de deuxn"lais  à compter  de l'accomplissement  de la première  des mesures  de notification

ou de publicité. ;.....  .

Pour  le M et par  délégation

L'adj nt lué, ,,7

ARD
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Département  de VAUCLUSE

Commune  d'ORANGE

Section  I no2237

Contenance  cadastrale  : 44a  17ca

Proprïété

M.  et  Mme  CARLE

I

DEM  AN  DE  D AL1[3NEM  ENT

AVEC  LA  RüuTE  DE  CHATEAuNEuF

o

,bu opüaï  DE  LA  PARCELLE  ! N 2237
:t  'A .» ) j H 3 î :
œ. 2  Œ'  QI  4

,  : : ) : ; ;

:o o " " : : _ Ô . "
J - ) , g ?

___ _ __  Application  cadastrale  ou limite:QÉë.sçmee  SOuS

réserve  de bornage

Drrïririci+airïn  rl'=>lirinornori+a  : - '
- -- - -------'-  r I  ff   J  J L I  I J  (J J J '  J J C J l I  J J L '

Dossier  : 2021-30 Eche//e: I/250 AVRIL  202Î

l,
&z

GÉOM  ÈÏRË  - EXPË  RÏ

MIOTTO  THOMAS  - GEOMETRE  EXPERT
Aménagement  - Topographie  - Implantation  - Copropriété  - Etudes

NO SIRET 517 859 237 C)OC)37

ÀFerme  des  Auches  - ZA  des  Auches

0770ü  BOURG  SAINT  ANDEOL
CONS(_lkLER  VALôRISER  GAl)ANÏIR Tél:  04-75-54-77-64  Q

Email  :thomas.miotto@orange.fr
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LEGENDE

Bord  Goudron

[_"1- Bâtiments

Murs

Clôtu  re

Murs  de soutènement

€ Q Réseau  divers

T Réseau  Elec.

a', ü Réseau  AEP

T Réseau  Télécom

Talus

lë

ë@ëë
ë@ëëiië

ë*ë  ëëë

-  - -  Application  cadastraJe  ou limite

présumée  sous  réserve  de bornage

Coordonnées  rattachées  dans  le système

planimétrique  RGF 93 CC44
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Départernent  de

Cornmune  d'ORANGE

EXTRAIT  CADASTRAL Î

%ïl,,%.0,,t:.k1tvl.%7,

SANS  ECHELLE

GËôMËTRË  ËXPËRÏ

MIOTTO  THOMAS  - GEOMETRE-EXPERT
Bureau  d'études  - Topographie  - Implantation  - Copropriété  - Aménagement

Ferme  des  Auches  - ZA des  Auches

C)77C10 BOURG  SAINT  ANDEOL

Tél : 04-7S-S4-77-64

E-mail  : thomas.miotto@oranqe.fr

Page 124



â  ë
@ë@

ël+l
ëèii*l)ll

1ë6j

@ ë
@ *

0 0 0 ) }î *

Page 125



JH Af.-l}À'7VEl'i'I)j;'.l/

No196/2021

Publié  le Vi[e  d'ûrange  ff

ORANGE, le 18 mai'202"1

Direction  du Commerce

et de l'Occupation  du Domaine

Public

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU la loi no2005-102 du 1l février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la

participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le décret no2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions

techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics ;

ARRETE PORT ANT
AUTORISATION D'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles

L. 2122-28, L. 22a12-1 L. 2212-2 et L. 22"13-6 relatifs aux attributions du Maire, à
la Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que les

articles L.2131-1, L.213"1-2 et L.2'i3"1-3 relatifs au régime juridique des actes pris
par les autorités communales ;

VU l'article L. 113-2 du Code de la Voirie Routière ;
Permis de Stationnement

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les

articles L.2122-1 et L.2125-1 relatifs aux règles générales d'Occupation du
Domaine Public ;

VU la délibération no1051/2C)16 du Conseil Municipal en date du 19 décembre

2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 20 décembre 2016, portant révision

des tarifs d'occupation du domaine public à compter du "leL janvier  2017;

SAS L'OR EN CASH VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints le 3 juillet 2020 ;

M. Franck  PEZELIER VU l'arrêté du Maire no63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture et

affiché le 7 juillet 2020, publié au recueil des actes administratifs de la Commune

du mois de juillet, donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur

Yann BOMPARD en ce qui concerne, entre autres, la réglementation en matière

d'occupation du domaine public et la gestion du domaine public ;

VU la demande formulée par Monsieur Franck PEZELIER, gérant du commerce

«SAS L'OR EN CASH )) situé 406 avenue Charles de Gaulle à ORANGE (84"100);

VU le relevé établi par le service ODP le 23/02/2021

CONSIDÉRANT  que l'occupation du domaine public donne lieu à un permis de

stationnement pour le positionnement d'un petit mobilier au droit de son
établissement  ;

CONSIDÉRANT  qu'il convient d'autoriser  Monsieur Franck PEZELIER à occuper
le domaine public ;

- ARRETE  -

Articlel  : ll est permis à Monsieur  PEZELIER Franck, gérant du commerce  «SAS  L'OR EN CASH ») sous

condition d'acquitter les droits et redevances en vigueur, d'occuper le domaine public au droit de son commerce

et uniquement pour l'exploitation de celui-ci, situé 406 avenue Charles de Gaulle à ORANGE (84100) à compter

du 1e2uin 202"1.

Plare G. Clemenceau - B.P 187 - 84î06  0range Cedex- Vauduse

TM. :04  90 5747  41 - Fax. :04  9034  55 89-  Siteinternet:  vilfe-orange.fr

Toute rorrespondance  doitêtre  adressé'eimpersonnellementà  Monsieurle  Maired'Orange
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Par dérogation,  et sous réserve de l'accord express des parties concernées,  l'autorisation  d'occupation  pourra

être étendue  au droit d'un commerce  immédiatement  contigu à celui du demandeur.

: L'utilisation  privative  ainsi accordée  devra être compatible  avec l'affectation  du domaine  public.

Article  3 :

Nature de l'occupation  autorisée  : Etalage  et autre  dispositifs  sur  le domaine  public  :

*Petit  mobilier  :3 unités  (installation  uniquement  au droit  du commerce)

Adresse  d'application  des droits et redevances  :

406 avenue  Charles  de Gaulle-  84100 0RANGE.  Zone  02

M3;;  : L'installation, objet de la présente autorisation, devra être retirée en dehors des heures
d'ouverture  de l'établissement.  Par ailleurs, cette dernière  devra être entretenue  ou restaurée  - si besoin est -

sur simple  avis donné par l'Administration  de la Ville.

 : Le permissionnaire  est tenu de se conformer  aux dispositions  des règlements  en vigueur, au tracé

signiffé par le service Occupation  du Domaine  Public (ODP) de la Ville d'ORANGE  et de respecter  la liberté de

passage des piétons et des personnes à mobilité réduite. À défaut, après mise en demeure par lettre

recommandée  avec accusé réception, le retrait du mobilier  sera réalisé par les services municipaux,  aux frais

exclusifs  du bénéficiaire  de la présente  autorisation  sans préjuger  des droits liés à l'occupation  du domaine  public

sans titre.

Mç33  : ll est demandé au pétitionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine
public,les  aménagements  ou le mobilier  urbains (végétaux,  bancs,Iampadaires...).Il  incombera  au pétitionnaire

d'entretenir,  de nettoyer  et par conséquent  de maintenir  dans un état de propreté  satisfaisant  le domaine  public

qu'il lui est permis d'occuper.

Artic1e8  : Dans le cas où le pétitionnaire  envisagerait  :

- des aménagements  de quelque  nature que ce soit sur l'emprise  du domaine  public et ses dépendances  et sur la

paitie  pour laquelle la présente  autorisation  a été délivrée,

- une extension  d'occupation  du domaine  public, au-delà des limites arrêtées dans la présente autorisation,  il

devra en formuler  la demande  auprès du Maire de la Ville d'ORANGE  (Service  ODP).

En cas d'infraction  de sa part à cette disposition,  la Ville d'ORANGE  sera en droit de procéder  au retrait immédiat

des meubles  ou obstacles  sans avoir besoin de recourir  à quelque  procédure  que ce soit et sans que ce retrait  ne

constitue  une quelconque  voie de fait ; étant entendu que les frais engendrés  par ce qui est dit précédemment

resteraient  à la charge exclusive  du contrevenant.

: Les droits des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.

 : Les tarifs des droits et redevances  d'occupation  du domaine  public sont fixés par délibération  du

Conseil Municipal.

Les droits et redevances  sont déterminés  du "le' janvier  au 31 décembre  en fonction  de la nature de l'occupation

du domaine  public autorisée  à l'article 3, d'après  le récolement  dûment  signé et accepté  par le pétitionnaire.

Les droits et redevances  sont payables  d'avance  et calculés  prorata  temporis  pour la première année.

 : La présente autorisation  n'est accordée  qu'à titre précaire et révocable.

Elle ne constitue pas un droit et peut être suspendue  temporairement  ou retirée pour toute raison d'intérêt

général, ou pour non-respect  par le pétitionnaire  des conditions imposées par le présent arrêté, sans que

l'intéressé(e)  ne puisse prétendre  à une quelconque  indemnité.

Les droits ou redevances  versés ou dus au titre de l'objet de la présente  autorisation  resteront  acquis à la Ville

d'ORANGE
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 : Conformément  à l'article 13 précité, dans le cas de travaux ou d'aménagements,  que la Ville soit

maître d'œuvre  ou non, la présente  autorisation  :

- Pourra être suspendue  temporairement.  Si la durée de cette suspension  est supérieure  à 1 mois, les droits ou

redevances seront calculés au prorata du nombre de mois pour lequel (ou lesquels) la jouissance  de

l'emplacement  sera effective.  De plus, un remboursement  pourra intervenir  en faveur  du pétitionnaire.

- Pourra être retirée définitivement.

Artic1e17  : Le titulaire de la présente  autorisation  d'occupation  du domaine  public devra être couverte par la

garantie  d'une assurance  à responsabilité  civile contre les risques pouvant résulter  du fait de(s) l'installation(s),

ob3et du présent arrêté. La responsabilité de la Commune ne pourra en aucune façon être recherchée du chef
des installations  mises en place par le pétitionnaire.

M3  : En cas de cessation d'activité, le titulaire de la présente autorisation devra en informer, par lettre
recommandée,  le Maire de la Ville d'ORANGE, faute de quoi une nouvelle période lui sera comptée. Toute

période commencée  est due dans son intégralité.

 : En cas de vente du fonds de commerce,  le titulaire de la présente autorisation  ne peut faire état de

l'emplacement  pour augmenter  son prix de vente. L'acheteur  éventuel ne pourra prétendre au transfert

automatique  de celle-ci. Le Maire reste libre de reconduire  ou non la présente  autorisation,  après sollicitation

écrite de l'acheteur.

A  : Si l'attributaire  est une Société, aucun de ses membres  ne pourra revendiquer  l'emplacement  en cas

de dissolution.

A  : Monsieur  le Directeur  Général des Services, Monsieur  le Commissaire  de Police, Monsieur  le Chef

de Police Municipale  sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Maire,

gae»RAH

Yan
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No197/2021

Publié  le

OCCUPATION  DU DOMAINE

PUBLIC

SAS ANTHONY  TAXI

M. PAYET Anthony

LICENCE No2

Changement  de résidence

professionnelle

0RANGE,1e18  mai 202a1

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu la loi no2014-1'104 du ler octobre 2014 relative aux taxis et aux

voitures de transport avec chauffeur et son décret d'application du 30

décembre 2014 ;

Vu le décret no 2017-236 du 24 février 2017 portant création, dans

chaque département, d'une commission locale des Transports Publics

Particuliers de Personnes ;

Vu le Code de la Route ;

Vu le Code des Transports et notamment les articles L 312"1-"1 à

L.:312a1-a12, L.3"124-1 à L.3"124-5, R.3121-4 à R.3"121-6 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article

L 22"12-1 relatif à la police municipale, les articles L 22"13-1 et suivants

relatifs à la police de la circulation et du stationnement, ainsi que les

articles L 2"131-1 à L 2131-3 relatifs au régime juridique des actes pris

par les autorités communales ;

Vu l'arrêté municipal No33/2016 en date du 31 mars 20a16 fixant le

nombre total de taxis autorisés à exercer sur le territoire de la

commune ;

Vu la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, portant délégation d'attributions dudit

Conseil Municipal au Maire et notamment en matière de délivrance des

autorisations de stationnement  des « taxis )) ;

Vu l'arrêté municipal No191/2019 du 26 juin 2019 autorisant Monsieur

Anthony PAYET, gérant de la SAS ANTHONY TAXI à exploiter

l'autorisation de stationnement avec la licence no2 sur le territoire de la

commune d'ORANGE ;

Vu l'arrêté municipal No3/2021 du 6 janvier 202"1 modifiant l'arrêté

susvisé en raison de son changement  de véhicule ;

Vu la production de l'extrait Kbis de la SAS ANTHONY TAXI fourni par

Monsieur Anthony PAYET, établissant l'adresse professionnelle Lot.5,

48 impasse de la Chenaie, Le Coteau de Grès à Mondragon (84430) ;

P[ace  G. Clemenceau  - B.P. 787  - 84  7 06  0range  Cedex  - Vauduse

TM. :04  90  5  7 47 4? - Fax. :04  90  34  55  89  - Site  internet  : wwwville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressèe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Considérant  qu'il y a lieu de modifier  l'autorisation  no2 précédemment

accordée à Monsieur Anthony PAYET, par l'arrêté No191/2019, en

raison de son changement  d'adresse  ;

- ARRETE  -

 : Le présent  arrêté modifie l'arrêté No191/2019  du 26 juin 2019 et l'arrêté  No3/2021 en date du 6 janvier

2021 susvisés.

M3ç;  : La résidence professionnelle de Monsieur Anthony PAYET se situe dorénavant au Lot.5, 48 impasse
de la Chenaie, Le Coteau de Grès à Mondragon  (84430). A chaque changement  de situation, l'intéressé  sera

tenu d'en informer  le service  municipal  concerné.

: Cette autorisation  de stationnement  est concédée  « intuitu personæ >).

M35;  : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de la date de sa notification  à l'intéressé.

Ja

ale 0'OR4+
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No198/2021

Publié  le : Ville  d'Orange  l

ORANGE, le 26 mai 2021

Direction du Commerce
et de l'Occupation  du Domaine
PubliC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-"102 du ü "I Février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le décret no2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics ;

ARRETE PORT ANT
AUTORISATION
D'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 2122-28, L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à
la Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que les
articles L.213"1-1 L.2131-2 et L.213"1-3 relatifs au régime juridique des actes pris
par les autorités communales ;

VU l'article L. 113-2 du Code de la Voirie Routière ;
Permis de Stationnement

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les
articles L.2122-"1 et L.2125-1 relatifs aux règles générales d'Occupation du
Domaine Public ;

VU la délibération no"1051/2C)16 du Conseil Municipal en date du 19 décembre
2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 20 décembre 2016, portant révision
des tarifs d'occupation du domaine public à compter du üe' janvier 20U;

MA PETITE BOITE VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints le 3 juillet 2020 ;

Mme PACHECO Laetitia VU l'arrêté du Maire no63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture et
affiché le 7 juillet 2020, publié au recueil des actes administratifs de la Commune
du mois de juiliet, donnant délégation de Tonction et de signature à MonsieurYann
BOMPARD en ce qui concerne, entre autres, la réglementation en matière
d'occupation du domaine public et la gestion du domaine public ;

VU 1a demande formulée par Madame PACHECO Laetitia, gérante du commerce
« MA PETITE BOITE)) situé 3 Place de Langesà ORANGE (841 00);

VU le relevé établi par le setvice ODP;

CONSIDÉRANT que l'occupation du domaine public ne donnant pas lieu à
emprise doit faire l'objet d'un permis de stationnement pour la terrasse ouverte de
son établissement ;

CONSIDÉRANT qu'il convient d'autoriser Madame PACHECO Laetitia à occuper
le domaine public ;

. ARRETE.

Place  G. Clemenceau  - B.F! ?87  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Tél. :04  90  5  7 4  7 4  7 - Fax. : 04  90  34  55  89  - Site  internet  : www.  ville-orange.  fr
Toute  correspondance  doit  être  adressee  rrnpersonne/lernent  à Monsieur  le A/larre  d'Orange
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Par dérogation, et sous réserve de l'accord express des parties concernées, l'autorisation d'occupation pourra

être étendue au droit d'un commerce immédiatement contigu à celui du demandeur.

: L'utilisation privative ainsi accordèe devra être compatible avec l'affectation du domaine public.

TERRASSE OUVERTE : 8,50 m2 (au droit  du commerce)

Adresse d'application des droits et redevances :

3 Place de Langes- 84100 0RANGE. Zone 1

A%  : Les installations, objet de la présente autorisation, devront être démontables. Par ailleurs, ces

dernières dewont être entretenues ou restaurées- si besoin est - sur simple avis donné par l'Administration de la

Ville.

 : La permissionnaire est tenue de se conformer aux dispositions des règlements en vigueur, au tracé

signifié par le service Occupation du Domaine Public (ODP) de ta Ville d'ORANGE et de respecter la liberté de

passage des piétons et des personnes à mobilité réduite. À défaut, après mise en demeure par lettre

recommandée avec accusé réception, le retrait du mobilier sera réalisé par les services municipaux, aux frais

exclusifs du bénéficiaire de la présente autorisation sans préjuger des droits liés à l'occupation du domaine public

sans titre.

 : Il est demandé à la pétitionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine

public, les aménagements ou le mobilier urbains (végétaux, bancs, lampadaires ...). Il liii incombera

d'entretenir, de nettoyer et par conséquent de maintenir dans un état de propreté satisfaisant le domaine public

qu'il lui est permis d'occuper.

A  : En aucun cas l'(es) installation(s) ne devra (ont) être utilisée(s) à d'autres fins que celle(s) stipulée(s)

par la pétitionnaire ainsi qu'il est dit à l'articleL

: Dans le cas où la pétitionnaire envisagerait :

- des aménagements de quelque nature que ce soit sur l'emprise du domaine public et ses dépendances et sur la

partie pour laquelle la présente autorisation a été délivrée,

- une extension d'occupation du domaine public, au-delà des limites arrêtées dans la présente autorisation, elle

devra en formuler la demaride auprès du Maire de la Ville d'ORANGE (Service ODP).

En cas d'infraction de sa part à cette disposition, la Ville d'ORANGE sera en droit de procéder au retrait immédiat

des meubles ou obstacles sans avoir besoin de recourir à quelque procédure que ce soit et sans que ce retrait ne

constitue une quelconque voie de fait ; étant entendu que les frais engendrés par ce qui est dit précédemment

resteraient à la charge exclusive du contrevenant.

M5;  : L'autorisation d'occupation du domaine public est délivrée intuitu personae. Elle est incessible et

intransmissible, ne peut pas être vendue, sous-louée ou prêtée à titre gratuit.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

M35;  : Le calcul des droits et redevances résulte de ce qui est dit précédemment et en fonction des articles

1, 3 et 11 de la présente autorisation.
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Artic1e13 : La présente autorisation n'est accordée qu'à titre précaire et révocable.

Elle ne constitue pas un droit et peut être suspendue temporairement ou retirée pour toute raison d'intérêt
général, ou pour non-respect par le pétitionnaire des conditions imposées par le présent arrêté, sans que
l'intéressé(e) ne puisse prétendre à une quelconque indemnité.

Les droits ou redevances versés ou dus au titre de l'objet de la présente autorisation resteront acquis à la Ville
d'ORANGE.

Article 16 : Tout dommage qui par suite de la présente autorisation aurait pu être causé dans l'emprise du
domaine public et de ses dépendances sera réparé par la Ville d'ORANGE, aux frais exclusifs du bénéficiaire de
la présente autorisation.

A  : Si l'attributaire est une Société, aucun de ses membres ne pourra revendiquer l'emplacement en cas
de dissolution.

Signature de l'intéressé(e)o à i un exemplaire a été remis

p/Le
L'Adjoint

Yann BO

0oc91
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Publié  le
Ville  d'Orange  I

ORANGE, le 27 mai 2021
No199/2021

Direction  du Commerce

et de l'Occupation  du Domaine

Public

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la

participation et la citoyenneté  des personnes handicapées ;

VLI le décret no2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions

techniques pour l'accessibilité  de la voirie et des espaces publics ;

ARRETE PORT ANT
AUTORISATION D'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles

L. 2122-28, L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la

Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que les

articles L.2131-1, L.2"13"1-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes pris
par les autorités communales  ;

VU l'article L. 113-2 du Code de la Voirie Routière ;
Permis  de Stationnement

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les

articles L.2122-1 et L.2125-1 relatifs aux règles générales d'Occupation du
Domaine Public ;

SARL DELICE
VU la délibération No1051/2016 du Conseil Municipal en date du "19 décembre

2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 20 décembre 2016, portant révision

des tarifs d'occupation du domaine public à compter  du üer janvier  2017;

GLACIER  REGuSTO VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints le 3 juillet  2020 ;

IELLIMO Dominique Vu la demande formulée par Monsieur Dominique IELLIMO,  gérant du commerce

« GLACIER REGUSTO)) situé 4 rue de la Républiqueà ORANGE (84100);

Vu le relevé établi par le service ODP;

CONSIDÉRANT  que l'occupation du domaine public ne donnant pas lieu à emprise

doit faire l'objet d'un permis de stationnement pour la terrasse ouverte de son

établissement  ;

CONSIDÉRANT qu'il convient d'autoriser Monsieur  Dominique  IELLIMO  à

occuper le domaine public ;

. ARRETE  -

Par dérogation, et sous réserve de l'accord express des parties concernées, l'autorisation d'occupation pourra être

étendue au droit d'un commerce immédiatement  contigu à celui du demandeur.

Place  G. Clemenceau  - B.P 787  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Té/. :04  90  57 47 47 - Fax. : 04 90  34  55  89  - Site  internet.'  www.  ville-orange.  fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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: L'utilisation  privative  ainsi accordée  devra être compatible  avec l'affectation  du domaine  public.

TERRASSE  OUVERTE  : 26,40 m2 (au droit  du commerce)

Adresse  d'application  des droits et redevances  :

4 RUE DE LA REPUBLIQUE-  84100 0RANGE.  Zone  1

M35;33.  Cette autorisation est suspendue lors du déroulement du Marché Hebdomadaire de la Ville
d'Orange.

A3  : Toute installation ou équipement positionné hors de la surface autorisée sera retiré ou déposé par le
titulaire  sursimple  demande  écrite  de la Mairie  d'Orange.  À défaut,  après mise en demeure  par lettre recommandée

avec accusé réception,  l'intervention  sera réalisée  par les services  municipaux,  aux frais exclusifs  du bénéficiaire

de la présente  autorisation.

 : Dans le cas où le pétitionnaire  envisagerait  :

- des aménagements  de quelque  nature que ce soit sur l'emprise  du domaine  public  et ses dépendances  et sur la

partie pour laquelle  la présente  autorisation  a été délivrée,

- une extension  d'occupation  du domaine  public, au-delà  des limites arrêtées  dans la présente  autorisation,  il devra

en formuler  la demande  auprès du Député-Maire  de la Ville d'ORANGE  (Service  ODP).

En cas d'infraction  de sa part à cette disposition,  la Ville d'ORANGE  sera en droit  de procéder  au retrait immédiat

des meubles  ou obstacles  sans avoir  besoin de recourir  à quelque  procédure  que ce soit et sans que ce retrait  ne

constitue  une quelconque  voie de fait; étant entendu  que les frais engendrés  par ce qui est dit précédemment

resteraient  à la charge  exclusive  du contrevenant.

A  : L'autorisation  d'occupation  du domaine  public est délivrée intuitu  personae.  Elle est incessible  et

intransmissible,  ne peut pas être vendue,  sous-louée  ou prêtée à titre gratuit.

: Les droits des tiers sont  et demeurent  expressément  réservés.

A  : Le calcul des droits et redevances  résulte de ce qui est dit précédemment  et en fonction  des articles

1, 3 et 13 de la présente  autorisation.
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 : La présente autorisation n'est accordée qu'à titre précaire et révocable.
Elle ne constitue pas un droit et peut être suspendue temporairement ou retirée pour toute raison d'intérêt général,
ou pour non-respect par le pétitionnaire des conditions imposées par le présent arrêté, sans que l'intéressé(e) ne
puisse prétendre à une quelconque indemnité.

Les droits ou redevances versés ou dus au titre de l'objet de la présente autorisation resteront acquis à la Ville
d'ORANGE.

 : Conformément à l'article 13 précité, dans le cas de travaux ou d'aménagements, que la Ville soit maître
d'œuvre  ou non, la présente autorisation :

- Pourra être suspendue temporairement. Si la durée de cette suspension est supérieure à 1 mois, les droits ou
redevances seront calculés au prorata du nombre de mois pour lequel (ou lesquels) la jouissance de l'emplacement
sera effective. De plus, un remboursement pourra intervenir en faveur du pétitionnaire.
- Pourra être retirée définitivement.

Mç33  : Tout dommage qui par suite de la présente autorisation aurait pu être causé dans l'emprise du domaine
public et de ses dépendances sera réparé par la Ville d'ORANGE, aux frais exclusifs du bénéficiaire de la présente
autorisation.

 : Le titulaire de la présente autorisation d'occupation du domaine public devra être couvert par la garantie
d'une assurance à responsabilité civile contre les risques pouvant résulter du fait de(s) l'installation(s), objet du
présent arrêté. La responsabilité de la Commune ne pourra en aucune façon être recherchée du chef des
installations mises en place par le pétitionnaire.

M  : Si l'attributaire est une Société, aucun de ses membres ne pourra revendiquer l'emplacement en cas
de dissolution.

M5;  : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratifde Nîmes
dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l'intéressé-.

Signature 51é,Qôtéressé(e)o à qui un exemplaire a été remis
r  ja / / {/[  - /.X / !/  l,

/////'  ] P

L'Ad' ant

Yann

OCCt
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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE D’ORANGE 
Mai 2021 
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Gestion du Domaine Public 
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